
AIRGRAM AÉROGRAMME 

GATT/AiR/517 17 NOVEMBRE 1965 

OBJET; PARTIE IV RELATIVE AU COMMERCE ET AU DEVELOPPEMENT - SITUATION DU 
PROTOCOLE ET DE LA DECLARATION CONCERNANT L'APPLICATION DE FACTO DE 
LA PARTIE IV 

LE PROTOCOLE A ETE ACCEPTE PAR LES TRENTE PARTIES CONTRACTANTES CI-APRES*: 

X/foc AUSTRALIE 
CAMEROUN 
CANADA 
REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 
CEYLAN 
CHYPRE 
CONGO (BRAZZAVILLE) 
DAHOMEY 
DANEMARK 
ETATS-UNIS 

GAMBIE 
GHANA 
INDE 
ISRAEL 
JAMAÏQUE, 
JAPON 
KENYA 

MA; ' 
MA' 

<2 
o 

CGERIA 
NOUVELLE-ZELANDE 
OUGANDA 
PAKISTAN 
RHODESIE 
ROYAUME-UNI 
TANZANIE 
TCHECOSLOVAQUIE 
TRINITE ET TOBAGO 
TURQUIE 

LES SEIZE PARTIES CONTRACTANTES .CI-APRES ONT SIGNE LE PROTOCOLE "SOUS 
RESERVE DE RATIFICATION" OU "AD REFERENDUM": 

ALLEMAGNE (REP.FED.) — 
AUTRICHE 
BELGIQUE / y 

BRESIL X , 
CHILI /*"N 

A ^ FINLANDE 
GRECE 
HAUTE-VOLTA 
ITALIE 
LUXEMBOURG 

MADAGASCAR 
PAYS-BAS 
NIGER 
NORVEGE 
PEROU 
TOGO 

LE PROTOCOLE^QUI EST OUVERT A L'ACCEPTATION DES FARTIES CONTRACTANTES 
JUSQU'AU 31 DECEMBBEXL965, ENTRERA EN VIGUEUR LORSQU'IL AURA ETE ACCEPTE PAR LES 
DEUX TIERS D'ENTRE ELLES (SOIT QUARANTE-QUATRE). TOUTEFOIS, UN CERTAIN NOMBRE DE 
PARTIES CONTRACTANTES ONT FAIT SAVOIR AU SECRETARIAT QU'IL NE LEUR SERAIT PAS 
POSSIBLE D'ACCEPTER LE PROTOCOLE AVANT LA FIN DU PRINTEMPS 1966 EN RAISON DES 
DELAIS QU'IMPOSE LEUR PROCEDURE LEGISLATIVE. IL SEMBLE DONC PEU PROBABLE A 

IL A EGALEMENT ETE ACCEPTE PAR LA REPUBLIQUE ARABE UNIE, LA TUNISIE ET 
LA YOUGOSLAVIE AINSI QUE, "SOUS RESERVE DE RATIFICATION", PAR L'ARGENTINE. 
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L'HEURE ACTUELLE QUE L'AMENDEMENT PROPOSE PRENNE EFFET D'ICI A LA FIN DE L'ANNEE. 
MAIS LA VALIDITE DE LA DECLARATION PREVOYANT L'APPLICATION DE FACTO DE LA 
PARTIE IV ARRIVE A EXPIRATION LE 31 DECEMBRE. IL SEMBLE EN CONSEQUENCE QUE, SAUF 
SI LES PARTIES CONTRACTANTES PRENNENT DES MESURES APPROPRIEES, LES DISPOSITIONS 
DE LA PARTIE IV N'AURONT AUCUN STATUT EN DROIT A COMPTER DU 1ER JANVIER 1966 ET 
QU'IL N'Y AURA DE CE FAIT AUCUNE JUSTIFICATION JURIDIQUE POUR LE COMITE DU 
COMMERCE ET DU DEVELOPPEMENT. 

LES GOUVERNEMENTS SUIVANTS ONT SOUSCRIT A LA DECLARATION CONCERNANT L'APPLI­
CATION DE FACTO DE LA PARTIE IV: 

ALLEMAGNE (REP.FED.) 
ARGENTINE 
AUTRICHE 
BELGIQUE 
BRESIL 
CAMEROUN 
CANADA 
REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 
CEYLAN 
CHILI 
CHYPRE 
CONGO (BRAZZAVILLE) 
COTE-D'IVOIRE 
CUBA 
DAHOMEY 
DANEMARK 
REPUBLIQUE DOMINICAINE 
ESPAGNE 
ETATS-UNIS 

FINLANDE 
GHANA 
GRECE 
HAITI 
HAUTE-VOLTA 
INDE 
INDONESIE 
ISRAEL 
ITALIE 
JAMAÏQUE 
JAPON 
KENYA 
LUXEMBOURG 
REPUBLIQUE MALGACHE 
MALTE 
MAURITANIE 
NIGER 
NIGERIA 
NORVEGE 

NOUVELLE-ZELANDE 
OUGANDA 
PAKISTAN 
PAYS-BAS 
PEROU 
PORTUGAL 
REPUBLIQUE ARABE UNIE 
RHODESIE 
ROYAUME-UNI 
SIERRA LEONE 
SUEDE 
SUISSE 
TCHECOSLOVAQUIE 
TRINITE ET TOBAGO 
TUNISIE 
TURQUIE 
URUGUAY 
YOUGOSLAVIE 

E. WYNDHAM WHITE 


